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Position de la Sfen (25 octobre 2024) 

 

La SFEN a étudié le projet de règlement délégué de la Commission et son annexe, et souhaite 

commenter plusieurs points. 

 

 

1. Sur l'impact des restrictions temporelles sur l'efficacité des électrolyseurs 

 

La Commission européenne a mentionné dans son projet d'annexe au règlement délégué que 

"l'aide d'État ne fausse pas indûment la concurrence". Il est noté que "de telles garanties 

peuvent, à titre d'exemple, inclure des limitations temporelles à l'utilisation de l'électricité dans 

certains processus de production". Une telle disposition pourrait nuire à la France et à 

l'Union européenne (UE) en général dans le développement d'une production compétitive 

d'hydrogène propre. 

Rappelons qu'une des recommandations clés du rapport Draghi est que l'UE doit assurer 

une part minimale d'autonomie de l'UE dans l'approvisionnement en technologies 

propres sélectionnées et leurs composants tout au long des différentes étapes de la chaîne de 

valeur de manière intégrée. La future réglementation devrait faciliter la production compétitive 

d'hydrogène propre dans l'UE. 

L'objectif de l'aide d'État est de rendre l'hydrogène propre produit dans l'UE compétitif par 

rapport à l'hydrogène fossile. Des études majeures (IEA, 2019 ; RTE, 2020 ; CRE, 2021) 

convergent vers une fourchette comprise entre 1,5 et 2 € par kg d'H₂ pour l'hydrogène fossile 

rendant la compétitivité de l’hydrogène propre encore plus difficile.  

En France, la plupart des études (CRE, 2021 ; RTE, 2020 ; CEA, 2022) convergent vers la 

conclusion qu'un approvisionnement continu en électricité (plus de 7000 heures par an) 

est le mode de fonctionnement optimal pour rendre l'hydrogène propre plus compétitif 

(amortissement des coûts des électrolyseurs) et prévenir la dégradation liée aux variations de 

charge. 



On pourrait soutenir que, pour que l'hydrogène produit soit qualifié de propre en France, les 

électrolyseurs ne devraient fonctionner que pendant les périodes où les sources d'électricité 

propre (énergies renouvelables et nucléaire) sont marginales. Cependant, même si un pic de 

demande peut nécessiter des centrales thermiques fossiles à court terme, l'électricité provenant 

de sources fossiles n'a représenté que 4,2 % du mix électrique en France au premier 

semestre 2024 (RTE). À plus long terme, le plan du pays est d'augmenter la production 

d'électricité propre à 580-640 TWh d'ici 2035 (DGEC), contre 445 TWh en 2023. Se concentrer 

sur le court terme pourrait freiner le développement de nouvelles infrastructures nécessaires 

pour le long terme. 

 

 

2. Sur l'impact du report par la Commission européenne de son évaluation des voies 

alternatives 

 

 

La Commission européenne a reporté son évaluation jusqu'au 1er juillet 2028 concernant 

l'impact de l'introduction de voies alternatives, notamment pour sourcer de l'électricité à faible 

émission de carbone à partir de centrales nucléaires. 

L'alliance industrielle européenne sur les petits réacteurs modulaires (SMR) a été créée en 

février 2024 par la Commission européenne pour faciliter et accélérer le développement, la 

démonstration et le déploiement des SMR en Europe d'ici le début des années 2030. Le report 

de l'acte délégué à 2028 concernant l'application des électrolyseurs via des voies 

alternatives, y compris le nucléaire, pourrait créer de l'incertitude pour les investisseurs 

qui ont besoin d'une vision à long terme sur les futures applications des SMR et les revenus 

associés. Une telle décision irait à l'encontre des objectifs poursuivis par l'alliance SMR. 

 

 

3. Sur la surestimation du facteur d'émission du nucléaire 

 

 

En considérant un rendement de chaleur de 33 %, la Commission européenne obtient dans son 

annexe un facteur d'émission du nucléaire de 13,09 gCO2eq/kWh. Ce chiffre semble 

surestimé par rapport à certains articles récents. De plus, les progrès continus dans l'extraction 

de l'uranium et l'utilisation accrue d'électricité décarbonée dans les processus d'enrichissement 

(principaux facteurs d'émissions) devraient contribuer à réduire à nouveau les émissions de 

CO2 du nucléaire. 

À l'échelle mondiale, dans son rapport complet "Green Energy Choices: the Benefits, Risks and 

Trade-Offs of Low-Carbon Technologies for Electricity Production",  la UNEP affirme que le 



facteur d'émission de gaz à effet de serre sur l'ensemble du cycle de vie pour l'énergie nucléaire 

se situe entre 4,6 et 6,3 gCO2 équivalent par kWh. 

À l'échelle européenne (Poinssot et al., Elsevier, 2014), les émissions de l'énergie nucléaire 

seraient dans la fourchette de 6 à 10 gCO2equivalent par kWh. 

Pour la France, EDF (2020) indique que les émissions de CO2 provenant de l'énergie 

nucléaire s'élèvent à 3,1 gCO2 équivalent par kWh. 
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